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l’aménagement 
(CEREMA) 
 

 

 

 

 

 

 

L'AN deux mille vingt-quatre, le 8 avril le Conseil Municipal de 

la Ville de Riom, convoqué le 2 avril, s'est réuni en session 

ordinaire, à 18 heures 30, à la Salle Attiret Mannevil, sous la 

présidence de Monsieur Pierre PECOUL, Maire 

PRESENTS :   

M. BAGES, Mme BERTHELEMY, M. BOUCHET, Mme CHAMPEL, 
MM. CHASSAING, DE ROCQUIGNY, DESMARETS, Mmes 
EUERSTEIN, GRENET, M. HEBERT, Mme LAFOND, M. LARRAUFIE, 
Mmes LYON, MACHANEK, M. MONNET, Mme MOURNIAC-
GILORMINI, MM. RAYNAUD, RESSOUCHE, Mme ROUSSEL, M. 
SEMANA, Mmes STORKSEN, TOVAR, VAUGIEN, VEYLAND, M. 
VERMOREL.  

 
 

ABSENTS : 
 

Mme Elodie ACKNIN, Conseillère Municipale Déléguée 
absente 
 

M. Rémy BALLET, Conseiller Municipal  
a donné pouvoir à Mickaël SEMANA 
 

M. Jean-Pierre BOISSET, Maire-Adjoint 
a donné pouvoir à Pierre PECOUL 
 

M. Daniel GRENET, Maire-Adjoint 
a donné pouvoir à Pierre CHASSAING 
 

Mme Audrey LAURENT, Conseillère Municipale  
absente 

 

Mme Nathalie NIORT, Conseillère Municipale  
a donné pouvoir à Boris BOUCHET 

 

Mme Christine PIRES-BEAUNE, Conseillère Municipale  
a donné pouvoir à Bruno RESSOUCHE 

 

< >  < >  < >  < > 

 

 
 

Secrétaire de Séance : Bernard MONNET 
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SSEEAANNCCEE  DDUU  CCOONNSSEEIILL  MMUUNNIICCIIPPAALL  

DDUU  88  AAVVRRIILL  22002244  

 
QUESTION N° 34  
 

OBJET : Adhésion au Centre d’études et d’expertise sur les risques, la 
mobilité et l’aménagement (CEREMA) 
 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 
 

Question étudiée par la Commission n°2 « Aménagement et 
Embellissement de la Ville » qui s’est réunie le 19 mars 2024 et la 
Commission n° 4 « Attractivité du territoire » qui s’est réunie le         
25 mars 2024. 
 

Le Centre d’études et d’expertise sur les risques, la mobilité et 
l’aménagement (Cerema) est un établissement public à la fois national et local, 
doté d’un savoir-faire transversal, de compétences pluridisciplinaires et d’un fort 
potentiel d’innovation et de recherche. Le Cerema intervient auprès de l’État, 
des collectivités et des entreprises pour les aider à réussir le défi de l’adaptation 
au changement climatique. Ses six domaines de compétences ainsi que 
l’ensemble des connaissances qu’il produit et capitalise sont au service de 
l’objectif d’accompagner les territoires dans leurs transitions. 

 
Le Cerema intervient pour le compte des collectivités sur des missions 

en ingénierie de deuxième niveau (assistance à maîtrise d’ouvrage, expertises, 
méthodologie…) en complément des ressources locales (agences techniques 
départementales, agences d’urbanisme, CAUE, établissements publics fonciers, 
etc.) et en articulation avec les ingénieries privées. 

 
L’évolution de la gouvernance et du mode de contractualisation avec le 

Cerema fait du Cerema un établissement d’un nouveau genre qui va permettre 
aux collectivités d’exercer un contrôle et de prendre activement part à la vie et 
aux activités du Cerema. 

 
L’adhésion au Cerema permet notamment à la collectivité : 

 
- De renforcer l’expertise publique territoriale : en adhérant, la collectivité 

participe directement ou indirectement à la gouvernance de l’établissement 
(par le biais de ses représentants au Conseil d’administration, au Conseil 
stratégique, aux Comités d’orientation régionaux et aux conférences 
techniques territoriales). 

- De disposer d’un accès privilégié et prioritaire à l’expertise du Cerema : la 
quasi-régie conjointe autorise les collectivités adhérentes à attribuer des 
marchés publics au Cerema, par simple voie conventionnelle, sans 
application des obligations de publicité et de mise en concurrence. 

- De bénéficier d’un abattement de 5 % sur ses prestations. 
- De rejoindre une communauté d’élus et d’experts et de disposer de 

prestations spécifiques.  
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La période initiale d’adhésion court jusqu’au 31 décembre de la 

quatrième année pleine. Le montant annuel de la contribution est de 0.05€ par 
habitant pour les communes de moins de 20 000 habitants. 

 
Compte tenu des objectifs et des problématiques de la Commune de 

Riom en matière d’accompagnement au changement climatique (Riom fait sa 
transition, dossiers de reconversion de friches, projet d’éco-quartier, dossiers 
liés à la mobilité et au stationnement, etc.), il est proposé d’adhérer au Cerema 
et de désigner Mme Anne VEYLAND représentante de la Commune dans le 
cadre de cette adhésion. 
 
 

 
Le Conseil Municipal est invité à :  
 
- solliciter l’adhésion de la Commune de Riom auprès du Cerema 

(Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la 
mobilité et l’aménagement), pour une période initiale courant 
jusqu’au 31 décembre de la quatrième année pleine d’adhésion, 
puis renouvelable annuellement par tacite reconduction ; 

 
- régler chaque année la contribution annuelle due ; 
 
- désigner Mme Anne VEYLAND pour représenter la Commune de 

Riom au titre de cette adhésion ; 
 
- autoriser le Maire, ou son représentant à signer tout document 

nécessaire à la mise en œuvre de cette adhésion. 
 
 
 
 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL A ADOPTE  
 

Fait et délibéré en séance les mêmes jour, mois et an que dessus. 
 

Pour extrait conforme. 
 

RIOM, le 8 avril 2024 
 

Le Maire, 

 

Pierre PECOUL 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux 

auprès de Monsieur le Maire de Riom (23 rue de l’Hôtel-de-Ville, BP 50020 63201 Riom 

Cedex), étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre et 

qu’un silence de deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle 

soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même Tribunal 

Administratif dans un délai de deux mois (Articles R.421-1 et suivants du Code de Justice 

Administrative et L.231-4 du Code des Relations entre le Public et l’Administration). 
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